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JO CARBY-HALL Université de Hull

Il se produit en ce moment une érosion de la relation d’emploi traditionnelle par 
laquelle les travailleurs jouissent d’un contrat à temps plein avec un employeur pour 
une période indéfinie. Les développements sociétaux et économiques survenus au 
cours de la dernière décennie nécessitent une plus grande flexibilité ,dans les condi-
tions de travail qui se caractérisent par un travail qui peut être irrégulier, par des 
formes de travail non-conventionnelles, des lieux de travail qui ne se conforment 
pas à ce que l’on entend généralement par lieu de travail dans le cadre des relations 
industrielles.

Il s’agit de présenter en bref les nouvelles formes d’emploi qui ont fait leur appari-
tion ou qui sont en cours d’examen au Royaume-Uni. Le « Partage du travailleur » 
(Employee sharing ) peut se définir ainsi : un travailleur est employé conjointement 
par un groupe d’employeurs - qui ne sont pas clients d’une agence de recrutement 
traditionnelle - et pour lesquels il travaille à tour de rôle. Le concept du « Partage de 
l’emploi » (Job sharing ) est une autre nouvelle forme d’emploi. Il s’agit ici de parta-
ger les responsabilités et les contraintes d’un seul emploi à plein temps avec un ou 
plusieurs travailleurs. Dans le cas de « chèque-emploi » (voucher based work ), autre 
nouveau type d’emploi, l’employeur obtient, généralement mais pas exclusivement, 
d’un bureau du gouvernement central ou local, un chèque-emploi à utiliser au lieu 
de paiement en liquide pour rétribuer le travailleur qui assure un service soit pour 
une durée déterminée soit pour un travail spécifié. La « gestion intérimaire » (Interim 
management) indique normalement une mission de courte durée pour des cadres de 
haut niveau d’expertise pour gérer une période de changement ou de transition, une 
période de crise, un projet bien spécifique ou un problème particulier à l’intérieur 
de l’entreprise. Un « portefeuille de travail » (Portfolio-work), autre nouvelle forme 
d’emploi, désigne un auto-entrepreneur ou une micro-entreprise qui travaille pour un 
grand nombre de clients sur de petits travaux effectués simultanément pour chacun 
de ces clients. L’« Emploi Collectif » (Collective Employment) désigne des organisa-
tions qui, d’après les recherches effectuées en 2015 par Eurofound, en regroupent 
plusieurs autres (Umbrella Organisations )  ; lesquelles chapeautent les travailleurs 
indépendants en leur permettant de remplir leur fonction d’entrepreneur tout en leur 
fournissant un soutien administratif. Le Co-working est un système par lequel les 
travailleurs indépendants ou les micro-entreprises partagent des locaux pour réduire 
les coûts, augmenter leur efficacité et leurs bénéfices, en même temps que les « coo-
pératives » déjà existantes qui sont développées et adaptées pour prendre en compte 
les tendances et les besoins du monde moderne. L’  «  Emploi de masse  » (Crowd 
Employment ) désigne « l’emploi qui utilise une plate-forme en ligne pour permettre 
à des organisations (…) d’avoir accès à un groupe indéfini et inconnu d’autres orga-
nisations ou individus pour résoudre des problèmes spécifiques ou pour obtenir des 
services spécifiques (…) en échange de paiement ». Le « Travail à statut précaire » ou 
« travail occasionnel » (Casual work ) correspond au travail dans diverses industries 
pour lesquelles le besoin de main-d’œuvre n’est pas constant. Ce type d’emploi com-
prend le travail « intermittent » et le travail sous contrats on-call ou zero-hour. Les 
progrès du « information and communication technologies (ICT) based mobile work » 
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ont encouragé la multiplication d’organisations qui fournissent de nouvelles formes 
d’emploi. Dans ce cas, le travailleur mobile travaille loin des locaux de son employeur, 
que ce soit en mer ou sur terre ; il travaille à des heures qui lui conviennent pour rem-
plir les tâches prévues par l’entreprise. Il convient de distinguer cette forme d’emploi, 
du télétravail qui, lui aussi, est une nouvelle forme de travail.

Ces nouvelles formes d’emploi soulèvent d’importantes questions au titre du droit 
britannique – et aussi d’autres systèmes juridiques – à savoir si, dans de telles 
formes d’emplois, le travailleur est employé sous un contrat d’emploi (contract of 
employment ) ou un contrat de service (contract of service) ou si un entrepreneur 
indépendant travaille sous un contrat pour services (contract for services ). Il est 
significatif que pour toutes ces nouvelles formes d’emploi qui sont toutes à diffé-
rents stades de développement, il n’existe (pratiquement) aucune législation qui 
régisse les travailleurs. Le statut du travailleur, qu’il soit employeur, employé ou 
entrepreneur indépendant, n’est pas non plus couvert par la législation. Ces distinc-
tions s’avèrent très importantes dans la législation britannique – et dans d’autres 
pays – pour déterminer la responsabilité de l’employeur à l’égard d’un tiers ou d’un 
collègue, pour des actes délictuels commis au cours de son emploi, au titre de la 
doctrine de vicarious liability. Au regard des lois de la sécurité sociale, il est impor-
tant de connaître le statut du travailleur pour établir l’évaluation d’un handicap ou 
d’autres allocations. De plus les travailleurs salariés (employees) jouissent de droits 
importants à la fois au titre du common law et au titre des statuts, droits que n’ont 
pas ceux qui ont le statut de travailleur (worker ).

Il existe un autre problème, car au regard du droit britannique, il n’y a pas de défi-
nition statutaire générale du statut de travailleur employé et là où une définition 
est donnée ce n’est que dans le cadre d’une loi (Act ) du Parlement bien spécifique. 
Comme aucune définition générale n’est donnée, il appartient au common law de 
résoudre les problèmes au cas par cas. Les juges britanniques se sont efforcés, pen-
dant plus d’un siècle, de démêler le statut de travailleur employé de celui d’entre-
preneur indépendant. Au fil des ans, divers tests ont été appliqués ; certains incluent 
le test de contrôle sous diverses formes, le test de réalité économique, le test com-
posite, le test d’intention des parties, le test d’initiative, le test dénommé overall, le 
test d’intégration, etc… et pourtant les juges bataillent encore sur ce point.

Étant donné que presqu’aucune législation ne règle ni ne soutient ces nouvelles 
formes d’emploi qui sont actuellement en cours de développement, comment les 
tribunaux britanniques parviendront-ils à résoudre le casse-tête du statut ? C’est 
à la longue que nous le découvrirons quand des affaires de ce type seront traduites 
devant les tribunaux britanniques. Notre suggestion est que les tribunaux continue-
ront à développer la législation en utilisant les tests actuels et/ou peut-être de nou-
veaux tests en les adaptant, grâce à leur créativité judiciaire, et en tenant compte des 
spécificités de ces nouvelles formes d’emploi. Si nous ne devions choisir qu’un seul 
mot pour caractériser la main-d’œuvre moderne, ce serait celui de « flexibilité ».
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